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Introduction
Début juin 2023 : de retour à Paris pour l’été depuis Hong Kong, où j’habite depuis plus de dix ans. À chaque dîner revient la sempiternelle question : « Tu ne vas quand même pas retourner à Hong Kong en septembre ? Avec ce que tu écris sur la Chine dans L’Opinion, ils vont finir par te mettre en prison ! »
27 juin 2023 : des émeutes, parties de Nanterre, enflamment soudainement de nombreuses villes en France. Un investisseur hongkongais, à qui j’ai rendu des services dans le passé, m’appelle affolé à la vue des images retransmises par les médias locaux : « Arrives-tu à rejoindre l’aéroport Charles-de-Gaulle ? As-tu une place sur Cathay Pacific, ou veux-tu que j’envoie notre jet privé te chercher ? »
Paris, capitale de l’Europe continentale post-Brexit, et Hong Kong, capitale financière de l’Asie. Comment ces deux centres du monde, historiquement admirateurs réciproques, en sont-ils arrivés à penser que la vie chez l’autre n’est désormais plus possible ? N’est-ce pas là la meilleure preuve que le « monde d’hier », auquel nous nous étions habitués, s’écroule ?
2022 est une année de profonde rupture. Elle marque la clôture du cycle de trente ans débuté en 1989 avec la chute du mur de Berlin. Elle annonce la fin d’un monde. Un monde de liberté, de suppression de barrières, de commerce international, d’échanges illimités d’informations grâce à la magie d’Internet, d’accroissement des richesses mondiales grâce à la globalisation, de déflation grâce à la technologie, d’endettement bon marché grâce aux faibles taux d’intérêt. En soi, la fin d’un cycle trentenaire paraîtra familière à tout économiste disciple de Nikolaï Kondratiev. Cependant, dans le nouveau monde qui s’ouvre en 2024, l’« Économie de guerre » succède à l’« Économie de paix ». Sous les coups de boutoir de l’effondrement moral des États-Unis, de la faiblesse politique de l’Europe, et de l’émergence d’un « Néo-lénino-marxisme » chinois, s’annonce la recherche de la désoccidentalisation de la gouvernance mondiale de 1945, avec ses trois corollaires, la « dé-démocratisation », la « dés-otanisation » et la « dé-dollarisation » de la planète.
Les deux évènements majeurs de 2022 à l’origine de cette rupture restent, en Europe, incompris pour l’un et ignoré pour l’autre. D’un côté, la guerre déclenchée en février par la Russie en Ukraine est en réalité un conflit sino-américain, qui annonce l’entrée officielle dans la « Seconde Guerre froide ». De l’autre, le XXe congrès du Parti communiste chinois en octobre marque la fin de la gestion collégiale de l’empire du Milieu, que l’ancien président Deng Xiaoping pensait avoir réussi à imposer pour l’éternité. Le premier évènement débouche sur la « Yémenisation » de l’Europe, devenue le terrain de jeu extérieur de ce nouveau conflit planétaire, comme le fut le Yémen en son temps dans l’affrontement entre Iran et Arabie saoudite. Le second consacre un néo-lénino-marxisme qui contamine de manière inédite 20 % du produit national brut (PNB) mondial, et marque la fin de la « mondialisation heureuse ».
Il en résulte un cocktail détonant de quatre crises concomitantes : crise énergétique, dont l’ampleur, de l’ordre de 3 % du PNB, rappelle celle des années 1970 ; crise démocratique et sociétale, illustrée par la montée des inégalités de richesse, qui fait écho à celle des années 1930 ; crise de l’endettement, à l’heure où la dette privée et publique combinée culmine à environ 300 % du PNB dans les principales économies mondiales, faisant miroir à la sortie de la guerre en 1945 ; et, enfin, crise environnementale, elle, sans précédent, qui, pour la première fois de l’Histoire, contraint le monde à une transition énergétique aux rendements moins efficients.
Nous entrons dans une nouvelle ère, où émerge la « Planète du chaos ». Nous passons d’une économie de paix, dont nous avons bénéficié pendant trente ans, à une économie de guerre, à laquelle l’Histoire a malheureusement été confrontée périodiquement. Plutôt que de s’en étonner ou de s’en lamenter, essayons plutôt de nous y adapter. En économie de guerre, les référentiels s’inversent : la confiance fait place à la méfiance ; le rapport de force cède à la relation de dépendance ; les rapports multilatéraux se métamorphosent en transactions bilatérales ; le légal se mue en arbitraire ; le libre-échange est menacé par la montée des frontières et le retour du protectionnisme ; le risque « cyber » passe de la sphère publique à la sphère privée, et le conflit monte de basse à haute intensité.
La géopolitique se réinvite violemment dans l’économie. Les deux disciplines n’ont pas fait bon ménage dans le cycle précédent : les géopolitologues ont généreusement déployé leur profond mépris envers les patrons mercantilistes de la globalisation ; les dirigeants de multinationale ont préféré ignorer l’arrogance des prétendus experts, niant à répétition les conflits jusqu’à la veille de leur déclenchement. Par mépris ou arrogance, ils se sont ignorés. Aujourd’hui s’impose la nécessité de se réconcilier. C’est la seule manière pour ces deux camps de sortir vainqueurs dans cette nouvelle donne. La considération du monde des affaires permettra aux acteurs de la géopolitique d’appréhender pleinement le concept de « Guerre hybride » en se familiarisant avec la guerre technologique, les dépendances des chaînes de valeurs et les gains de productivité. Les géopolitologues pourront, eux, dessiner le scénario qui visera à échapper au fameux « Piège de Thucydide » entre Chine et États-Unis. Ils inviteront l’Amérique à répliquer vis-à-vis de l’empire du Milieu le succès du schéma de Containment suivi d’Engagement, brillamment poursuivi face à l’URSS dans les décennies 1960-1980.
Seule l’intégration de la dimension géopolitique permettra aux décideurs économiques de s’adapter avec suffisamment d’agilité aux spectaculaires transferts de valeurs et de pouvoir qui s’opèrent en économie de guerre. Les critères clés de performance des entreprises sont à redéfinir, un nouveau mode opératoire s’installe, où la « Chaos competence » remplace la « Core competence ». En résulte un modus vivendi diamétralement opposé aux précédents : le levier opérationnel, exploité à l’excès, est remplacé par le contrôle des risques ; la sous-traitance aux places de marché s’efface au profit de la réintégration verticale ; la concentration devient diversification ; le contrat-cadre est remplacé par le deal by deal ; et la logistique du just in time doit maintenant répondre au just in case.
Une nouvelle gouvernance s’invite, prenant en compte le retour de la dimension géopolitique. Pour les entreprises comme les gouvernements, l’ESG, historiquement « Environnement, Sociétal, Gouvernance », regagne ses lettres de noblesse grâce à l’actualisation de sa définition en « Énergie, Sécurité, Guerre ». L’Énergie s’impose comme l’œil du cyclone de la transition environnementale ; la Sécurité se redéfinit comme le contrôle, notamment des approvisionnements ; la Guerre oblige les pouvoirs publics et les décideurs économiques à évoluer d’un monde d’abondance à un monde de pénurie.
Les piliers de la politique bilancielle des entreprises s’effondrent : la dictature du fabless est renversée par la nécessaire analyse granulaire des sur- et sous-investissements passés ; le zero stock doit laisser place au restockage stratégique ; l’effet de levier financier des taux bas disparaît au profit du désendettement.
Le retour de la géopolitique et son corollaire structurellement inflationniste rendent, pour les sociétés, l’approche par les coûts obsolète. Il lui faut donc s’effacer à la faveur du pricing power, seul kit de survie en économie de guerre. Une nouvelle politique de prix doit se fonder sur la prime à la sûreté, et non plus sur le rabais lié aux volumes ; les subventions gouvernementales dominent la demande privée ; la concurrence devient cartel et le value for money s’inverse en money for value ; la chaîne d’approvisionnement doit devenir une véritable chaîne de valeurs.
La réorganisation géopolitique des flux financiers, fruit des transferts de valeurs géographiques des temps d’économie de guerre, sonne le glas de la financiarisation de l’économie. Le surendettement global reposait sur des flux transcontinentaux devenus aujourd’hui incompatibles avec la nouvelle géopolitique. La stabilité financière est balayée par l’instabilité monétaire.
Ce basculement vers l’économie de guerre, la Chine s’y prépare depuis une décennie ; les États-Unis s’y sont rapidement adaptés ; l’Europe commence à s’y éveiller.
Les dirigeants chinois sous le leadership de Xi Jinping font revenir le pacte social ancestral d’« État riche, peuple pauvre » dans une dangereuse sauce néo-lénino-marxiste. Ils contraignent leur population à endurer des sacrifices jugés nécessaires à la poursuite de l’objectif commun officiel, fixé pour 2049 : « devenir le numéro un mondial ». En réalité, le Parti communiste peinera à concilier futur développement digital et contrôle absolu de la société. La Chine sera plus que jamais l’« Empire des extrêmes » : elle surprendra par ses progrès en valeur ajoutée dans de nombreuses industries manufacturières devenues stratégiques, mais elle échouera à déloger les États-Unis de leur hégémonie technologique.
L’oncle Sam, dont la jeune civilisation est intimement liée à la notion de conflit depuis ses origines, renforcera sa suprématie mondiale autour des quatre piliers identifiés comme fondamentaux pour triompher dans un combat d’attrition face à Pékin : l’énergie, grâce à la révolution du schiste ; la défense, dont il finance en grande partie la supériorité technologique grâce aux exportations à ses « alliés » ; les logiciels, sur le point de répliquer dans la prochaine décennie l’écart de gains de productivité des années 1980, lorsque l’Amérique s’était détachée du peloton ; enfin, l’agroalimentaire, grâce à l’approche intensive de sa production.
Reste l’Europe, désignée à l’avance comme grande perdante de ce profond basculement. Elle demeure, grâce à sa diversité culturelle inégalée, la première source d’idées dans le monde, incapable cependant d’en exploiter les retombées économiques à son profit. Elle ne verra son salut que si elle réussit à transformer son pacte social des « Trente Dernières Glandeuses », essentiellement conçu en faveur des seniors qui votent, en un nouvel élan solidaire, tourné entièrement vers les jeunes. Ils auront à cœur de réinventer un style de vie adapté au monde post-Covid, autour des trois concepts de well-being, connexions digitales et quête de sens dans l’action.
Ce sont ces jeunes Européens qui, le temps venu, seront les seuls à même de remettre de l’ordre dans la « planète du chaos » qu’auront façonnée, entre-temps, les dirigeants chinois et américains.



La genèse de la double rupture de 2022
 


L’Histoire n’est pas linéaire. Elle nous enseigne que certaines années font office de date charnière. L’académicien Amin Maalouf aime à rappeler comment 1979 vit le monde se transformer radicalement avec l’arrivée concomitante de leaders charismatiques : le pape Jean-Paul II au Vatican, l’imam Khomeini en Iran, Maggie Thatcher et Ronald Reagan au Royaume-Uni et aux États-Unis, Deng Xiaoping en Chine. De même, l’année 1989 fut le théâtre, à quelques mois d’intervalle, du massacre de Tian’anmen et de la chute du mur de Berlin. 2022 s’inscrit dans la lignée de ces dates historiques, où la planète tourne, sans que les acteurs du moment ne s’en rendent pleinement compte.
Deux évènements majeurs marquent la fin du cycle de trente ans, entamé en 1989. Un cycle de libertés, d’ouverture de frontières, de développement du commerce international, de démocratisation de régimes autoritaires, de gratuité des communications planétaires grâce à Internet, de sous-traitance à l’autre bout de la planète, d’argent gratuit grâce aux taux d’intérêt bas, fruits de la déflation. Autant de transformations auxquelles nous nous étions progressivement accoutumés, sans nous rendre compte du caractère anhistorique du bien-être de la période. La guerre d’Ukraine, déclenchée par la Russie en février, et le XXe congrès du Parti communiste chinois en octobre sonnent le glas de ces trois dernières décennies. La mauvaise nouvelle tendant toujours à voyager lentement, une large partie de l’Occident, notamment en Europe, semble s’efforcer de regarder ailleurs : la portée du premier évènement reste largement incomprise, celle du second continue d’être ignorée.
La guerre d’Ukraine : un conflit sino-américain incompris en Europe
Les présidents Xi Jinping et Vladimir Poutine se sont déjà rencontrés plus de quarante fois, en moyenne une fois chaque trimestre. Le 4 février 2022, profitant des Jeux olympiques d’hiver de Pékin, ils dévoilent une « amitié sans limites » entre la Chine et la Russie. Ce concept est en soi intrigant puisque par définition l’amitié se construit sur des limites. Cette relation semble d’autant plus surprenante, compte tenu du poids relatif des deux économies : le PNB russe ne représente que le dixième de celui de son homologue chinois. Enfin, il est d’autant plus difficile d’imaginer des relations durablement équilibrées entre ces deux cultures, grandes adeptes de la notion de rapport de force.
« À la guerre, il n’y a pas de gagnant ! » déclarait Neville Chamberlain, Premier ministre britannique à la fin des années 1930. La guerre d’Ukraine en sera in fine l’illustration, à l’exception notable de Soljenitsyne, qui triomphera une fois de plus, nous ayant déjà alertés des dangers du mensonge. Tous les perdants de la guerre d’Ukraine le devront à leurs tromperies. Avec, au premier rang des losers, la Russie de Vladimir Poutine, qui finira par succomber à sa quadruple tromperie : celle de ses services de renseignements, masquant le brutal basculement du sentiment antirusse de la population ukrainienne après la prise de la Crimée en 2014 ; celle de son armée, cachant tant la vétusté de son équipement que l’incompétence de son commandement ; celle infligée à son opinion publique, qui découvrira qu’elle devient un simple vassal chinois ; enfin, celle de Vladimir Poutine, arguant de « dénazification » pour perpétuer le crapuleux hold-up des quatrièmes plus importantes réserves minières au monde, liées au supercycle à venir de la transition environnementale.
Ce conflit ne peut être compris que s’il est intégré dans une volonté commune sino-russe plus large, celle de désoccidentaliser la gouvernance du monde en place depuis 1945. Alors qu’il est présenté par les dirigeants russes comme une guerre civilisationnelle, il conduira, s’il n’est pas stoppé diplomatiquement, à la Yémenisation de l’Europe, faisant le jeu d’une commonalité d’intérêts sino-américaine.
Une triple volonté de désoccidentaliser la gouvernance mondiale
Chaque biographie de Vladimir Poutine insiste sur le traumatisme que fut pour lui la chute du Mur en 1989. Notamment l’humiliation qu’il a dû subir en rentrant en Trabant de Dresde à Saint-Pétersbourg. Sa principale motivation, depuis, s’est ancrée dans la volonté d’effacer l’effondrement de l’URSS et de reconstituer sa domination sur l’étendue la plus large possible. La genèse tactique du déclin de l’Union soviétique, Vladimir Poutine la replace en 1972, lorsque la Chine a basculé son alliance avec l’URSS au profit des États-Unis. La rencontre historique du président Richard Nixon avec Mao résulte de l’intelligence hors du commun d’Henry Kissinger, le plus grand diplomate du XXe siècle.
Vladimir Poutine reste persuadé que la gouvernance mondiale passe par le destin des alliances entre les trois premières puissances : Russie, Chine et États-Unis. Il garde sans doute en tête le précepte de l’ancien chancelier du Reich Otto von Bismarck : « Dans les systèmes à trois puissances, il faut être l’une des deux alliées. » Le rapprochement de la Russie avec la Chine ne peut se comprendre que dans une triple volonté commune de désoccidentaliser la planète mondiale, à travers la poursuite de la dé-démocratisation, de la dés-otanisation et la dé-dollarisation. L’hebdomadaire The Economist décrit comment ce raisonnement a cheminé au fil du temps dans la tête du leader russe. Interrogé sur les trois plus grandes menaces auxquelles la Russie était confrontée, Vladimir Poutine fit évoluer leur ordre dans sa réponse : durant la période de 2000 à 2008, l’islam était suivi de la Chine, puis de l’Otan ; de 2008 à 2014, la Chine était suivie de l’Otan, puis de l’islam ; depuis 2014, l’Otan est en tête, devançant l’islam puis la Chine.
La dé-démocratisation
La dé-démocratisation du monde peut paraître un concept surprenant vu de l’Europe. La démocratie n’a-t-elle pas au contraire considérablement progressé en s’imposant comme le « moins mauvais des régimes » dans toute la partie orientale du continent ? Ne voit-on pas en Chine monter pour la première fois la pression d’une opinion publique sur le gouvernement à travers l’explosion des réseaux sociaux ? N’assistons-nous pas en Iran à la révolte des femmes, désireuses de regagner leurs libertés ? Même au Moyen-Orient, des régimes traditionnellement autoritaires comme le Qatar ou l’Arabie saoudite ne se lancent-ils pas dans des programmes de modernisation de leur société civile ? Cette vision européenne, pleine d’espoir, n’est cependant pas partagée par les près de 6 milliards de non-Occidentaux du globe.
D’abord, l’effondrement moral des dirigeants, à la fois des États-Unis et du Royaume-Uni, a servi de premier coup de boutoir. En 2008, Eliot Spitzer, gouverneur de l’État de New York, devait démissionner en quarante-huit heures après la révélation de sa relation extraconjugale avec une prostituée. Aujourd’hui, Donald Trump tend plutôt à progresser dans les sondages à chaque annonce de comportements contraires à la morale. Alors qu’il est désormais avéré qu’il a effectivement fomenté ce qui s’apparente à une tentative de coup d’État, suite à sa défaite face à Joe Biden en 2020, près de la moitié des électeurs américains se déclare prête à voter de nouveau pour lui. Sa campagne électorale consacre 50 des 70 millions de dollars de financement levés au règlement des honoraires de ses avocats. L’État de droit, pilier de la civilisation américaine, symbolisé par la phrase ne souffrant historiquement pas de réplique : « This is against the law! », n’a aujourd’hui plus de valeur aux yeux de la vaste majorité de la population mondiale. De l’autre côté de l’océan Atlantique, c’est le scandale du Partygate du Premier ministre Boris Johnson qui désacralise la démocratie anglaise, en dévoilant la normalisation du mensonge dans la pratique du pouvoir des dirigeants britanniques.
Sur le plan sociologique, nos démocraties débouchent sur des inégalités de richesse, qui rappellent dangereusement les années 1930. C’est le journaliste britannique David Goodhart qui l’a brillamment formalisé dans son ouvrage de référence Les Deux Clans. En analysant les votes à propos du Brexit, il constate l’effacement du traditionnel clivage politique entre conservateurs et travaillistes, pour céder la place à une nouvelle fracture entre Somewhere et Anywhere : les Anywhere, partisans du maintien du Royaume-Uni dans l’édifice européen, sont les gagnants des trente dernières années. Éduqués aux nouvelles technologies, ils constituent environ 25 % de la population. Ne connaissant pas les frontières, ils sont « partout » chez eux. Ils tirent profit du positionnement unique de Londres au XXIe siècle. Grâce à six heures de décalage avec à la fois New York et Pékin, la capitale britannique joue, le matin avec l’un, l’après-midi avec l’autre, les efficaces intermédiaires entre les deux principaux centres de décision mondiaux. Les Somewhere, représentant près de la moitié de la population, sont à l’inverse les délaissés de la mondialisation heureuse : leur faible qualification, limitant leurs gains de productivité, a vu leurs activités délocalisées dans d’autres parties du globe. Difficilement mobiles, puisque peu disposés aux nouveaux métiers de la révolution technologique, ils sont condamnés à rester dans leur région, d’où leur dénomination : Somewhere.
Cette fracture sociale, fruit de l’avènement du digital et des coupes successives des budgets de l’éducation, ne se constate pas seulement au Royaume-Uni mais dans la plupart des démocraties. Le Brexit, en ce sens, est un lanceur d’alerte. Toutefois, en Europe, aucune réponse crédible n’est formulée, menant à la montée des extrêmes, de l’Italie à la Suède, pourtant pays traditionnellement modéré.
Vu de Chine ou de Russie, le vent semble donc souffler dans le bon sens. Moscou n’hésite désormais plus à utiliser fort habilement les réseaux sociaux pour influencer en sa faveur les résultats des élections démocratiques ; avec en ligne de mire les élections de 2024 pour le renouvellement du Parlement européen, dont le pouvoir de nuisance en termes de réglementation ne saurait être sous-estimé.

La dés-otanisation
La dés-otanisation du monde, elle, gagne du terrain grâce à la perception de plus en plus hostile des États-Unis par le monde non occidental. La propagande chinoise souligne avec efficacité que chaque fois que l’Amérique s’invite dans une région, la guerre finit par s’y imposer. Pour preuve, les échecs cuisants des interventions en Irak et en Afghanistan, malgré près de 2 300 milliards de dollars dépensés, soit environ 300 millions par jour (!), selon les données de la Brown University. Le retrait d’Afghanistan, notamment du fait de son impréparation, laisse le champ libre aux talibans et a convaincu les pays asiatiques, y compris une large partie de la population taïwanaise, qu’il était vain de faire confiance à un pays qui privilégie in fine « la valeur de ses intérêts aux intérêts de ses valeurs ».
Côté occidental, il revient au président Emmanuel Macron d’avoir dénoncé, dès 2021, dans les colonnes du magazine The Economist, l’état de « mort cérébrale » de l’Otan, de facto sous contrôle américain, en ligne avec la répartition de son financement. Les Allemands ne découvriront qu’avec retard, après l’invasion de l’Ukraine, l’erreur stratégique d’avoir sous-traité entièrement leur défense à l’oncle Sam, créant une dépendance tout aussi préjudiciable que celle au gaz avec la Russie ou au manufacturing avec la Chine.

La dé-dollarisation
Enfin, la recherche de la dé-dollarisation s’accélère. Elle trouve son origine, côté chinois, durant la crise des subprimes de 2008. Alors que les premiers craquements du marché immobilier américain apparaissent dès l’été 2007, les États-Unis se tournent vers la Chine pour aider à la recapitalisation de leurs banques et soutenir leurs bons du Trésor. L’effondrement des marchés fin 2008 et la baisse résultante du dollar convaincront les autorités chinoises qu’il s’agit bien du dernier tour de piste de la devise américaine et de son slogan inchangé depuis les années 1960 : « Notre devise, votre problème ». Pékin orchestre depuis, de manière graduelle, la décrue de ses avoirs en T-bills, du pic en 2013 de 1 300 milliards de dollars à seulement 850 milliards aujourd’hui. Ayant sauvé l’économie mondiale par son plan de relance de 4 000 milliards de renminbi (RMB) au début 2009, la Banque centrale chinoise, la People’s Bank of China, n’entend plus jouer les pompiers de service.
Dès lors, la Chine va progressivement organiser la montée en puissance du RMB en devise alternative au dollar, non pas en tant que monnaie de réserve, mais en tant que monnaie d’échange. Le RMB ne représente que 3 % des réserves mondiales. Le statut de monnaie de réserve exigerait la convertibilité du RMB et un déficit de la balance des paiements courants de la Chine, nécessaire pour que le reste du monde puisse conserver des réserves en RMB. Or, un tel déficit est inconcevable pour Pékin tout comme pour la Russie puisqu’elles excluent toute dépendance financière au reste de la planète depuis la crise asiatique de 1997. Le monde occidental avait retiré de la région toutes ses liquidités en seulement trois semaines, provoquant ainsi l’effondrement économique de plusieurs pays.
C’est à l’inverse sur le statut de monnaie d’échange que l’empire du Milieu va concentrer ses efforts. Le commerce international de la Chine est désormais libellé pour près du quart en RMB, contre zéro en 2010. L’objectif déclaré est de mettre fin à l’extraterritorialité abusive du dollar ; un abus loin de n’être que théorique, puisqu’il avait coûté au groupe BNP Paribas une amende pour un montant sans précédent de 8 milliards d’euros, à la suite du financement d’activités commerciales avec l’Iran. C’est à travers cette grille de lecture qu’il faut appréhender l’initiative d’ouvrir le club des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) à de nouveaux pays, tels que l’Arabie saoudite, l’Iran ou les Émirats arabes unis. Le but ultime étant de créer une monnaie alternative liée aux matières premières, pouvant servir de collatéral aux caractéristiques « réelles », toujours recherchées par les investisseurs lors des périodes d’importants troubles financiers. Le gel en Occident des réserves de la Banque centrale russe, pour plus de 300 milliards de dollars, aura d’autant plus convaincu les banques centrales du reste du monde de l’urgence de dé-dollariser la planète.
À travers ces trois initiatives – dé-démocratisation, dés-otanisation, dé-dollarisation – apparaît clairement une commonalité d’intérêts russo-chinoise, s’efforçant de fédérer autour d’eux les membres disparates du reste du monde non occidental, regroupés sous l’appellation « Sud global ». Leur seul dénominateur commun semble être la volonté de mettre fin aux droits de vote de facto multiples, que 10 % de la population du globe prétend continuer à exercer sur tous les sujets planétaires, aux dépens des 90 % restants. État d’esprit résumé par le ministre des Affaires étrangères indien dans une formule qui fait mouche : « Il faudrait que l’Europe cesse de penser que les problèmes de l’Europe sont ceux du reste du monde ; et que les problèmes du reste du monde ne sont pas ceux de l’Europe. »


Vu de Russie, un conflit civilisationnel
Dans une fascinante interview à la revue Politique internationale à l’été 2022, Serguei Karaganov, président d’honneur et cofondateur du think tank Conseil pour la politique extérieure et de défense de la Russie, aide à remettre le conflit ukrainien dans son contexte historique, comme Moscou l’imagine : « La Russie est un pays européen depuis relativement peu de temps : depuis Pierre le Grand, très exactement. Elle ne fait partie du monde européen que depuis trois siècles. Avant, elle appartenait au monde byzantin qui lui-même était parfois à couteaux tirés avec l’Europe latine. C’est d’ailleurs le terrible sac de Constantinople par les croisés de 1204 qui a précipité la chute de l’Empire romain d’Orient, deux siècles et demi plus tard. La Russie, qui se pose en héritière de cet empire, tâche de rester fidèle au christianisme, à ses racines chrétiennes qu’elle partage avec l’Europe et auxquelles celle-ci semble renoncer. Aujourd’hui, nous considérons que nous, les Russes, sommes les gardiens des valeurs de la vieille Europe. » Avant d’ajouter : « L’Occident a décidé d’acculer la Russie, ce qui a eu pour effet de la pousser dans les bras de la Chine. »
Présentée ainsi, la confrontation entre la Russie et l’Europe ne remonterait pas seulement à 1989, tel que le mentionnent généralement les médias occidentaux. Dans le documentaire The Putin Interviews réalisé par l’Américain Oliver Stone, Vladimir Poutine avait déjà souligné sa vision de la Russie comme dernier défenseur des valeurs chrétiennes. Prenant à partie la politique d’immigration française, il notait que les deux pays partageaient en commun une forte minorité musulmane. Mais lui avait imposé une convocation annuelle où chaque ressortissant musulman se voyait poser la question : « Êtes-vous d’abord russe ou musulman ? », dont la réponse déterminait la prolongation ou non de son séjour en Russie.
Dans ce même documentaire, le président Poutine rappelait l’erreur historique, selon lui, commise par Mikhaïl Gorbatchev lorsqu’il n’avait pas jugé nécessaire en 1989 de mettre par écrit l’engagement pris par l’Europe de l’Ouest et les États-Unis de ne pas étendre l’Otan au-delà de l’est de l’Allemagne. Dès lors, le champ avait été laissé libre aux provocations américaines qui s’étendraient un jour en Ukraine.
Dans ses mémoires Les autres ne pensent pas comme nous, l’ambassadeur de France Maurice Gourdault-Montagne relate comment le président Jacques Chirac avait anticipé, dans les années 2000, le caractère explosif du dossier ukrainien. Mandaté pour aller plaider à Washington la neutralisation du pays en zone tampon, Gourdault-Montagne aurait reçu de Condoleezza Rice, la secretary of State de l’époque, la réponse cinglante : « Pas de mon vivant ! »
Laissons aux historiens le soin de déterminer la véritable implication américaine dans l’échec des discussions sous « format Normandie » entre Russie, Ukraine, Allemagne et France. La seule certitude qui émane de cette analyse civilisationnelle est que ce combat est, sauf miracle, appelé à durer. À l’opposé même de la présentation qui en a été faite en Occident, dont l’arrogance continue, près de deux ans après le déclenchement des hostilités, à proclamer l’imminente capitulation de Moscou : supériorité de la technologie militaire américaine, contre-offensive au printemps 2023, insurrection de la section Wagner du mercenaire Prigogine… Toutes les annonces de l’« après-Poutine » sont à ce jour restées lettre morte.
Tout cerveau non expert en questions militaires n’a alors pas mieux à faire que de recourir au bon sens pour juger de la situation. Chaque camp de soutien aux deux belligérants – direct dans le cas des États-Unis envers l’Ukraine, indirect dans le cas de la Chine envers la Russie – se limite à ne fournir des armes que défensives, comme s’ils trouvaient un intérêt commun à prolonger un combat dont ils seraient les principaux bénéficiaires.

La Yémenisation de l’Europe
En cas de conflit entre deux puissances, chacune cherchera d’abord à provoquer l’autre dans une géographie tierce. Ce que le Yémen découvrit à ses dépens, lorsqu’il devint le principal terrain d’affrontement entre Iran et Arabie saoudite. C’est au tour de l’Europe d’être Yémenisée et de consacrer, à travers le conflit russo-ukrainien, l’entrée officielle dans la Seconde Guerre froide.
On sait que les faits, toujours têtus, n’ont pas voulu coller au scénario initial : en janvier 2022, Vladimir Poutine intervient au Kazakhstan pour mater, en seulement quelques jours, une révolte populaire déclenchée par la soudaine inflation énergétique.
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